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DÉCISION
à l’issue d’un examen au cas par cas

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

La préfète de région Auvergne-Rhône-Alpes,

Vu la directive 2011/92/UE modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant 
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son annexe 
III ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’écologie, du développement durable, et de l’énergie du 12 janvier 2017, relatif  
au contenu du formulaire d’examen au cas par cas ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2026-15 du 29 janvier  2026 de la  préfète  de la  région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature en matière d’administration générale, d’ordonnancement secondaire et de 
pouvoir  adjudicateur  à  M. Olivier  David,  directeur  régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et  du 
logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté n° DREAL-SG-2026-021 du 2 février 2026 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  Auvergne-Rhône-Alpes  en 
matière d’administration générale ;

Vu la demande enregistrée sous le n° 2026-ARA-KKP-6398-N-14406, déposée complète par Lidl le 17 mars 
2026, et publiée sur Internet ;

Vu la consultation de l’agence régionale de la santé (ARS) et de la direction départementale des territoires 
de Savoie en date du 18 mars 2026 ;

Considérant que  le  projet  soumis  à  permis  de  construire  valant  permis  de  démolir,  autorisation  de 
défrichement et à dossier loi sur l’eau, consiste en la construction d’un supermarché sur un tènement de 11 
656 m² et créant 2 661 m² de surface de plancher et 1 840 m² de surface de vente sur la commune de Saint-
Jeoire-Prieuré dans le département de la Savoie (73) ;

Considérant que  le  projet  dont  les  travaux  sont  programmés  de  juin  2026  à  juillet  2027,  prévoit  les 
aménagements suivants :

• démolition du bâtiment actuel de 2 354 m² d’emprise au sol et 6,00 m de hauteur ;
• terrassements de 4 600 m³ en déblais avec des hauteurs d’affouillement/exhaussement de 1,50 m ;
• construction du bâtiment intégrant la surface commerciale de 7,28 m de hauteur, sans niveau de 

sous-sol ;
• création de 90 places de parking1 ;
• création des dispositifs de gestion des eaux pluviales ;
• installation de 807 m² de panneaux photovoltaïques sur bâtiment (puissance de 183,9 kWc) et 1 393 

m² sur ombrière pour une puissance (317 kWc) ;
• aménagements de 3 335 m² d’espaces verts et de 441 m² de toiture végétalisée ;

Considérant que le projet présenté relève de la rubrique 41a) Aires de stationnement ouvertes au public de 
50 unités et plus, du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet se situe :
• en zone UAc correspond aux zones d’activités économiques à vocation dominante commerciale, du 

Plan local d’urbanisme2 en vigueur sur la commune ;

1 Le bâtiment commercial est dispose actuellement de 128 places de stationnement.
2 PLUiH du grand Chambéry dont la dernière procédure a été approuvée le 22 janvier 2025.
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• en dehors de zone d’aléa recensés à la carte des aléas du Plan de prévention des risques3 en 
vigueur sur la commune ;

• sur un site et sol potentiellement pollué4 recensé à la carte des anciens sites industriels et activités 
de services ;

• en dehors :
◦ de zonage réglementaire de protection ou d’inventaire de la biodiversité ;
◦ de zone humide recensée à l’inventaire départemental ;
◦ de périmètre de protection de captage d’alimentation en eau potable ;

Considérant qu’en matière de gestion :
• des  matériaux  issus  de  la  démolition  du  bâtiment  existant :  les  diagnostics5 de  recherche  de 

matériaux  contaminés  montrent  la  présence  d’amiante  et  de  plomb,  la  gestion  des  matériaux 
contaminés est encadrée par un diagnostic « Produits, équipements, matériaux et déchet »6 pour 
leur traitement et leur évacuation vers les filières adaptées ;

• des  sols  pollués :  une  recherche  des  matériaux  et  produits  contenant  des  hydrocarbures 
aromatiques  polycycliques  (HAP)7 a  déterminé  une  concentration  permettant  le  recyclage  des 
enrobés et leur acceptabilité en ISDI ;

• de  matériaux  issus  des  terrassements :  les  déblais  seront  prioritairement  ré-employées  sur  la 
parcelle selon les besoins du projet et les terres 400 m³ importées seront dédiées à la réalisation 
des espaces verts ;

• des eaux pluviales :  elles seront  collectées et  infiltrées dans 2 bassins enterrés sous chaussée 
d’environ 3 m de profondeur et de volume total 444 m³, dimensionné8 pour une pluie d’occurrence 
20 ans et en cas de pluie supérieure, un parcours de moindre dommage est prévu pour stocker  
l’excédent sur la voirie ;

• des consommations énergétiques :  la  production des panneaux photovoltaïques sur  toiture  sera 
auto-consommée (198 MWh par an) par le projet et celle des ombrières (341 MWh par an) sera 
réinjectée dans le réseau public ;

• des mobilités :  le  projet,  desservi  par  les  transports  en  commun à environ  160 m et  prévoit  la 
création de 37 m² de stationnement vélos ;

• de la biodiversité : la phase de démolition sera supervisée par un écologue particulièrement pour la 
bonne prise en compte des habitats des chauves-souris et des oiseaux dans le bâti existant ; le 
projet prévoit l’installation de nichoirs pour oiseaux, d’abris pour la petite faune et les insectes de 
type talus de branches ou hibernaculums ;

• des espaces verts : les arbres existants seront conservés dans la mesure du possible et les arbres 
plantés seront d’essence locale et favoriseront l’installation de la petite faune ;

Considérant qu’en ce qui concerne les travaux susceptibles d’engendrer des nuisances telles que le bruit, 
les poussières, le risque de pollutions accidentelles et les obstacles éventuels aux circulations, le maître 
d’ouvrage devra respecter la réglementation en vigueur, visant à préserver la qualité de vie des riverains en 
minimisant les impacts de ces travaux sur l’environnement et la santé humaine ;

Rappelant qu’il appartient au maître d’ouvrage :
• de réduire, dans les zones urbaines, la présence et le développement de végétaux émetteurs de 

pollens allergisants identifiés par le réseau national de surveillance aérobiologiques 9 ;
• de prévenir la prolifération des ambroisies et de les éliminer, en phases travaux et exploitation, de 

manière à respecter l'obligation de lutte contre ces plantes invasives allergisantes, en application 
des articles L.1338-1 et D.1338-1 et suivants du code de la santé publique et de l’arrêté préfectoral  
n°73-2019-07-10-001  du  10  juillet  2019  relatif  aux  modalités  de  lutte  contre  les  espèces 
d’Ambroisies dans le département de la Savoie10 ;

3 PPRi du Bassin Chambérien dont la dernière procédure a été approuvée le 14 avril 2016.
4 Site et sol potentiellement pollué lié à l’activité de station service qui sera conservée.
5 Rapport d’analyse d’amiante dans les matériaux avant démolition de la surface commerciale existante, du 22 janvier 
2025 réalisé par Eurofins.
6 PEMD du 27 janvier 2025.
7 Rapport de repérage des matériaux et produits contenant des HAP avant réalisation des travaux sur les enrobés, du 
22 janvier 2025.
8 Étude de gestion des eaux pluviales du 3 février 2026 réalisée par Genvironnement.
9 Voir fiches pratiques du Guide de la végétation en ville.
10 Voir le mémento et les fiches pour lutter contre l’ambroisie sur les chantiers sur le site d’information de l’Ambroisie.
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Concluant, au regard de tout ce qui précède, compte-tenu des caractéristiques du projet présentées dans la 
demande, des enjeux environnementaux liés à sa localisation et de ses impacts potentiels, que le projet ne 
justifie pas la réalisation d’une étude d’évaluation environnementale.

DÉCIDE 

Article 1er : Sur la base des informations fournies par le pétitionnaire,  le projet de réabilitation d'une friche
commerciale par la démolition-reconstruction d'un supermarché, enregistré sous le n° 2026-ARA-KKP-6398-
N-14406,  présenté par  Lidl,  concernant  la  commune de  Saint-Jeoire-Prieuré (73), n’est  pas soumis à 
évaluation environnementale en application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du 
code de l’environnement.

Article 2 : La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement, 
ne dispense pas du respect des réglementations en vigueur, ni des autorisations administratives auxquelles 
le projet peut être soumis par ailleurs.

Elle ne préjuge pas des décisions qui seront prises à l’issue de ces procédures.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet est exigible si  celui-ci,  postérieurement à la 
présente  décision,  fait  l’objet  de  modifications  susceptibles  de  générer  un  effet  négatif  notable  sur 
l’environnement.

Article 3 : La présente décision sera publiée sur le site Internet de la direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement (DREAL) Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait le

Pour la Préfète et par délégation,
Pour le directeur par subdélégation,

Cheffe de pôle déléguée AE

Voies et délais de recours 

1°) Cas d’une décision soumettant à évaluation environnementale

La  décision  soumettant à  évaluation  environnementale  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct.  Toutefois,  sous  peine 
d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article  
R. 122-3-1 du code de l’environnement et doit être effectué dans un délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de  
sa mise en ligne sur internet. Ce recours suspend le délai du recours contentieux. Le recours contentieux doit être formé dans un délai  
de deux mois à compter du rejet du RAPO. L’administration statuera sur le fondement de la situation de fait ou de droit prévalant à la  
date de sa décision. 

Où adresser votre recours     ?  

• RAPO  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le RAPO doit être déposé via le téléservice de l’évaluation environnementale (sur lequel la demande d’examen au cas par cas a été  
déposée initialement) accessible à l’adresse suivante : https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/   
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• Recours contentieux  
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Lyon
Palais des juridictions administratives
184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)

2°) Cas d’une décision dispensant d’évaluation environnementale

La décision dispensant d’évaluation environnementale ne constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire :
• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa mise en 

ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l'administration ;
• elle ne peut faire l’objet d’un recours contentieux direct ; comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d'être contestée à 

l'occasion d'un recours dirigé contre la décision ou l'acte autorisant le projet.

Où adresser votre recours     ?  

• Recours gracieux  
Madame la Préfète de la région Auvergne-Rhône-Alpes     
DREAL Auvergne-Rhône-Alpes, service CIDDAE / pôle AE
69453 LYON cedex 06
Le recours gracieux doit être déposé soit par courriel à l’adresse suivante : ae-dreal-ara@developpement-durable.gouv.fr soit par voie 
postale à l’adresse susmentionnée   

• Recours contentieux  
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte relatif à l’autorisation 
(cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
Le recours  contentieux doit,  de façon obligatoire  ou facultative,  être  déposé via  l’application informatique ou le  téléservice dédié  
(https://www.telerecours.fr/ ), dans les cas définis par le code de justice administrative (articles R.414-1 et suivants)
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